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Nous le savions dès le départ, la création du Parti Travailliste provoquerait des 
oppositions fortes à l’USTKE de la part de patrons, de partis politiques, des 
institutions, de l’Etat. C’est aujourd’hui chose faite. Que ce soit les conflits 
Cégélec, Aircal, Carsud nous constatons tous les jours des manipulations de 
toutes parts pour contrer l’USTKE, salir l’organisation, la dénigrer, lui faire des 
procès d’intention avec comme finalité au travers de l’USTKE tenter d’affaiblir 
le Parti Travailliste. Cette stratégie irrespectueuse et sans dignité de la part 
de nos opposants aurait pu réussir si nous n’avions commencé le travail sur 
le terrain depuis bien longtemps. Le discours du Parti Travailliste n’a rien 
de démagogique ou d’électoraliste, c’est un discours de terrain qui prend 
en compte les réalités telles que vécues par la population. Ce nouveau 
parti n’a pas  pour seule ambition, comme c’est le cas dans de nombreux 
autres partis que de placer des élus dans les institutions. Certes avoir des 
élus est une étape indispensable mais avec pour seul objectif la mise en 
place d’un projet de société innovant, refondateur pour la construction 
d’un nouveau pays dans le cadre d’une communauté de destin qui 
dépasserait enfin le stade du seul discours. Le Parti Travailliste 
s’adresse à toute la population sans distinction. Chaque citoyen se 
doit d’aller voter le 10 mai pour que le pays sorte de cette logique 
effarante de reconduction presque automatique des élus sortants 
qu’ils aient ou non travaillé, qu’ils aient ou non respecté leurs 
engagements. Le Parti Travailliste fera de la politique autrement 

et aura à ses côtés l’USTKE pour qu’enfin 
il y ait dans notre pays une vraie et juste 
répartition des richesses, une justice 
sociale digne de ce nom pour que 
la démocratie devienne enfin une 
réalité. Le 10 mai 2009 donnons 
nous une chance de changer 
le monde dans lequel nous 
vivons de plus en plus 
mal, votons pour le 
Parti Travailliste.

Le Président de l’USTKE,
Gérard Jodar.

Parti Travailliste
La dernière chance pour un 
vrai changement
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2 h 30 du matin : aucun signalement des 
mobiles de la gendarmerie dans le village 
de Tontouta mais juste la présence de plus 
de 200 militants de l’organisation syndi-
cale. On nous signale la présence mas-
sive des GIPN du côté du port autonome 
à Nouméa et entre le péage de Koutio et 
Païta. 

Vers 3 heures, un responsable du Bu-
reau Confédéral nous fait le point sur la 
situation. Il nous informe que d’autres 
camarades viendront nous rejoindre d’ici 
une heure. Pas de temps à perdre, on lais-
se nos voitures garées près des supermar-
chés. D’un pas décidé, nous descendons 
vers l’aéroport international. Peu avant, 
un camion des gardes mobiles se dirige 
vers le lieu stratégique où entre une ma-
jorité des immigrés. 

3 h 20 : Installation de nos banderoles 
sur les différentes façades de l’aérogare. 
Des militants se positionnent là où la gen-
darmerie prend ses quartiers ; d’autres 
camarades se mettent devant les accès de 
l’aérogare. Le café est prêt, certains se 
servent, ici et là du nouveau parking, des 
militants s’affairent à s’occuper tranquil-

lement jusqu’aux aurores. 
4 h 30 : Quelques militants élèvent la 

voix contre le chef d’escadron qui sem-
ble-t-il s’entête à nous faire déplacer. 
Mais c’est sans compter sur notre déter-
mination que nous restons sur nos posi-
tions. Dans le même temps, des camions 
et des véhicules de la gendarmerie arri-
vent en renfort, de même de notre côté où 
plus d'une centaine de camarades arrivent 
au compte goutte. Chacun s’occupera 
jusqu’au lever du soleil. 

5 H 30 : De l’autre côté du rond-point 
des militants arrivent en masse, les accès 
étant bloqués par les forces de l’ordre ; ils 
occupent les trottoirs du village et s’ag-
glutinent devant les supermarchés. 

Deux heures après : Une première A.G 
se tient avec le président du syndicat de-
vant l’entrée de l’aérogare. " Nous som-
mes là pour dénoncer l’immigration mas-
sive et défendre l’emploi local, nous ne 
bougerons pas d’ici. L’Etat compte nous 
déloger d’ici, il n’y aura personne qui en-
trera et sortira ! " , a martelé le président. 
Déterminés, nous campons sur notre po-
sition ainsi nous faisons face aux forces 

de l’ordre. 
8 heures, 

une passagère 
escortée par 
les hommes 
casqués tentent 
de la faire pas-
ser de force. 
Ils enlèvent 
au passage les 
chariots, les 
blocs de ciment 
jonchés au sol, 
les barrières de 
sécurité dispo-
sées en travers 
de la voie. Les 
militants entê-

tés remettent de 
nouveau tous les 
objets encom-
brants sur la rou-
te. De nouveau, 
les hommes en 
uniformes ba-
lancent les dif-
férents obsta-
cles dans le fossé jouxtant la voie. Une 
énième fois, nos militants remettent tout 
de nouveau sur le principal accès. Deux 
blindés viennent retirer tout ce qui traîne 
et ils montent au passage sur les portes 
bagages… Un premier face à face met la 
pression des deux côtés, on se bouscule 
quelques peu. 

8 h 20 : Les premiers gaz sont utilisés, 
ils nous dispersent en direction du par-
king ; Asphyxiés, étouffés par les fumées 
des gaz lacrymogènes, on se repositionne 
comme on peut ; De l’autre côté du par-
king, une de nos militantes tentent de blo-
quer à nouveau le passage. A ce moment 
là, notre attention est attirée vers elle mais 
en même temps les mobiles lancent leurs 
premières grenades ; Affolés et dispersés, 
nous nous dirigeons vers le rond-point. 
Deux land-rover stationnés à cet endroit 
sont la cible de nos camarades, le retour 
de la médaille en quelque sorte. Cette 
poursuite durera une heure. La consigne 
avait été claire : une manifestation paci-
fique, pas d’utilisation de projectile. Au 
fur et à mesure que les mobiles avancent, 
on leur fait face mais la dangerosité des 
projectiles fumants nous obligeait à nous 
replier ; le retrait de nos militants s’effec-
tue jusqu’à l’école primaire Henri Marti-
net ; certains se replient vers la rivière de 
la Tontouta, d’autres s’échappent vers la 
Cité Bleue. 

Vers 9 heures : La majorité des mili-
tants se trouvent près de l’école, les forces 
de l’ordre cessent tout engagement. Entre 

Emploi local, Immigration

Repoussés de l'aéroport 
international

Mercredi 11 Mars : une mobilisation générale qui tourne court face 
aux gendarmes mobiles (voir photos page 16). Mot d'ordre : 

empêcher le départ et l'arrivée des passagers à l'entrée de l'aéroport international 
de Tontouta. Un affrontement d'une heure contre les forces de l'ordre... 

Récit de cette mobilisation contre l'immigration et pour l'emploi local.
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temps, une dizaine de parents au courant 
de l’impact des bruits causés dans le vil-
lage, arrivent tout de même à récupérer 
leurs enfants. Ils se frayent un chemin en-
tre nous et les forces de l’ordre à la hauteur 
de la librairie. Un bus vient même chercher 
les enfants juste une heure plutôt avant la 
fermeture de l’établissement. 

Vers 10 heures : Pendant une heure, nos 
regards se croisent à ceux des mobiles, un 
face à face sans heurts, juste quelques mots 
gentils échangés ça et là. Le petit village 
retrouve enfin son calme, la zone sensible 
est libérée par contre nous nous sommes 
convaincus que nous avons mené à bien 
notre action au regard de l’avenir de nos 
enfants. Que font les politiques pendant ce 
temps-là, les indépendantistes en particu-
lier ! Ils auraient pu préparer un projet de 
loi allant dans le sens de la protection de 
l’emploi local et la lutte contre l’immigra-
tion massive ! 

Aux alentours de 11 heures, après une 
baisse de tension : chacun retrouve ses re-
pères, d’autres préparent des sandwichs, 
des boissons sont distribuées. Beaucoup 
d’entrent nous se régalent comme ils peu-
vent après un footing forcé mais conscien-
cieux. Après l’effort, le réconfort. Les 
responsables décident de faire une A.G à 
Carsud aux alentours de   16 heures. 

Une réunion à laquelle les militants ré-
pondent toujours présents et où il a été dé-
cidé de suspendre le mouvement de grève 
générale. Par ailleurs, il a été demandé aux 
militants de rester à l’écoute des mots d’or-
dre émanant de la Centrale syndicale. n

D ébut Janvier, les deux parties 
ont commencé à examiner le 
premier point relatif au préala-

ble concernant le responsable de main-
tenance et elles ont cherché une voie 
de consensus avant de traiter les autres 
points de revendication. Il a été acté que 
le responsable de maintenance quittera 
ses fonctions du pays à la fin de l’année. 
Les autres points ont été traités sous trois 
thèmes : l’emploi, les avantages, la sé-
curité. 

Concernant le sujet portant sur l’em-
ploi : l’embauche immédiate des person-
nes locales en remplacement des salariés 
locaux partis à la retraite. Sur ce point 
deux personnes sur six ont été rempla-
cées. Un de ses employés a été engagé fin 
2007. Quand à la direction, elle a affirmé 
le recrutement des locaux dans la mesure 
où l’activité le permettrait, de favoriser 
le développement des compétences des 

salariés embauchés localement, de pro-
mouvoir de véritables cursus d’évolution 
professionnelle pour le personnel local. 

En ce qui concerne les avantages, les 
frais de missions seront remboursés in-
tégralement sous réserve d’apporter des 
justificatifs des dépenses. La section a 
souhaité que le personnel bénéficie du 
24 Septembre comme jour férié. Cette 
requête a été entendue par la direction. 

Concernant la sécurité, la direction 
s’est engagée à respecter les amplitu-
des horaires sachant que les techniciens 
se déplacent régulièrement dans tout le 
pays. Concernant les véhicules de servi-
ce : une maintenance technique régulière 
devrait garantir un état normal de fonc-
tionnement, d’hygiène et de sécurité. 

Bien entendu, d’autres points ont été 
aussi actés entre les deux parties et cel-
les-ci s’engagent à les respecter récipro-
quement. n

TDF

Enfin un protocole 
d'accord

Un des moments de l'attente des grévistes sur d'éventuelles discussions est la 
mobilisation des camarades, le 8 Juillet dernier, durant laquelle les forces de l'or-
dre ont dégagé le piquet par l'utilisation des gaz lacrymogènes.

Après sept mois de conflit avec la direction de TDF, la petite 
section de TDF/STKE a repris le chemin du travail, une année 
qui commence sur de nouvelles bases. Un protocole d’accord 
a été signé à la mi-janvier entre les représentants de l’USTKE 
et la direction de TDF sous l’œil aguerri de la Direction du travail.
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L a section STKE/CCT a déposé son 
cahier de revendications au dé-
but du mois de Février au Centre 

Culturel Tjibaou. L’année 2009 est une an-
née charnière pour l’ADCK, l’Agence de 
Développement de la Culture Kanak, qui 
fêtera l’an prochain ses 20 ans d’existence. 
Programmée pour être transférée à la Nou-
velle-Calédonie dès cette année, si les déci-
deurs politiques en décident ainsi, l’ADCK 
est arrivée à un moment de son histoire où 
le bilan doit être fait, en toute transparence 
afin d’informer les Calédoniens de la situa-
tion réelle de cet établissement culturel né 
de leur souffrance. 

Le changement de direction survenu en 
2006, après plus de 15 ans d’existence de 
l’ADCK et 8 ans pour le Centre Culturel 
Tjibaou, était déjà une opportunité de faire 
le point entre autre :

- sur la poursuite par l’ADCK de ses mis-
sions de sensibilisation à la culture kanak, 

au travers de sa programmation culturelle 
au Centre, 

- sur nos publics qu’il nous faut élargir, 
fidéliser, tout en les incitants à se rencon-
trer à se connaître, et peut-être à mieux se 
comprendre,

- sur une meilleure prise en compte et 
donc adhésion du personnel sur les actions 
de l’ADCK et dans toutes les décisions le 
concernant, notamment sur l’accès à des 
postes à responsabilité de jeunes locaux et 
particulièrement kanak.

Sur ce dernier point, force est de consta-
ter que beaucoup reste à faire et ce n’est pas 
un hasard si cette question figure en pôle 
position dans le cahier de revendications du 
STKE/CCT, déposé le 9 Février 2009 à la 
direction du Centre Tjibaou. 

Nous dénonçons la non prise en compte 
de la connaissance des cultures locales et 
de l’histoire de ce Pays dans les critères 
d’embauche au CCT comme cela s’est fait 

pour les deux der-
niers recrutements en 
poste depuis le début 
Février. Particulière-
ment avec la nouvelle 
recrue responsable 
dorénavant du dépar-
tement Développe-
ment des Publics. 

Un poste sur lequel 
déjà nous avions ma-
nifesté et obtenu en 
2006 le départ d’une 
non locale et non ci-
toyenne pour les mê-
mes motifs. 

Le choix de métro 
dans un poste straté-
gique comme celui de 
responsable du déve-
loppement des publics 
nous a toujours paru 
irréaliste et en tout 
cas ne nous semblait 
pas de nature à relever 
le défi de ce départe-

ment.
De plus, vouloir nous 

faire croire que l’embauche aujourd’hui 
de cette personne métro qui n’était rien 
d’autre que VAT à l’ambassade de France à 
Fidji, comme chef de Département au CCT 
sur la base de ses compétences en matière 
de communication pour lesquelles aucun 
justificatif sérieux (diplômes expériences 
etc …) nous a été présenté jusqu’à pré-
sent, relève de l’entêtement d’une direction 
complexée pour qui la crédibilité se conju-
gue exclusivement avec les compétences 
externes au Pays qui dans ce cas précis sont 
virtuelles.

Le problème des publics au CCT peut 
passer par des solutions simples. Il nous 
faut poursuivre les efforts pour fidéliser les 
Calédoniens d’origine diverse et associer 
les kanak et leur représentation coutumière, 
politique, associative à la programmation 
culturelle du CCT.

La section STKE/CCT

Fonction Publique

Priorité à l'embauche locale
              Bientôt 20 ans d'existence pour le CCT et la direction s'entête à recruter deux 
          métropolitains à des postes clés. La section STKE du Centre dénonce fermement 
    cette situation. 

Mouvement d'humeur le 2 Avril. Le site reste ouvert aux visiteurs et au personnel non-gréviste.
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Bâtiment et Travaux Publics

Industrie

Revalorisation salariale 
réclamée à Cégélec

Débrayage à la Société Le Froid

La cherté du niveau de vie a poussé les salariés de l’entreprise 
Cégélec à se battre pour l’augmentation de leurs salaires.

Une demande d'un vigile à l'extérieur de l'usine, l'état des camions... des problèmes ont été 
résolus entre les deux parties début Mars. Un débrayage d'une demi-journée par les camara-
des de SLF a débloqué la situation.

Le 10  Mars, devant leur entrepôt situé à Numbo, les grévistes de Cégélec attendent 
depuis près d'un mois une réponse de leur direction.

D epuis le 16 Février, les camarades 
STKE de la société Cégélec sont en 
grève en compagnie de leurs cama-

rades de l’Usoenc. Par rapport à l’augmenta-
tion du niveau de vie du pays, ils demandent 
en priorité une revalorisation salariale de 3% 
pour chaque catégorie du personnel ; cette 
requête a été entendue par la direction soit au 
bout de deux semaines de négociation. Mais 
le hic, c’est que la direction ne l’a accordée 
qu’aux employés de niveau 2, 3, 4 et non au 
niveau 5 et à ceux qui ont obtenu une promo-
tion dernièrement. 

Pourquoi 3% ? Selon le délégué syndi-
cal, Robert Moléana qui estime que le coût 
de la vie a augmenté d’un peu plus de 3% 
soit 3,7% exactement, il est donc normal que 
les salaires soient revus à la hausse.  

Certains adhérents de l’Usoenc ont repris le 
chemin de l’entreprise alors que d’autres ont 
suivi leurs camarades de la section STKE  ; 
nos camarades campent donc sur leur posi-
tion estimant qu'ils devraient obtenir cette 
augmentation de salaire. 

A la mi-mars, la section a demandé une 
médiation avec la direction du travail, elle 
compte sur le bon sens de la direction afin de 
réajuster la grille salariale des employés. n

L a section STKE/SLF et sa direc-
tion se sont rencontrées le lundi 
9 Mars dernier pour des revendi-

cations datant de l'an 
dernier et auxquelles 
la direction n'a pas su 
répondre. 

L'occasion pour les 
camarades de cette 
industrie de fabri-
cation de boisson 
de remettre à plat 
leurs demandes. En-
tre autres, le souhait 
qu'un vigile soit mit à 
l'extérieur de l'usine 
pour la surveillance 
des véhicules des em-
ployés, en particulier 

la journée. L'état des camions est déplora-
ble selon certains chauffeurs. Les portes 
des engins de transports sont cassées ou 

défectueuses. Les chauffeurs demandent 
aussi à avoir des bons de lavage pour leur 
permettre de nettoyer régulièrement leurs 
outils de travail. 

Les délégués ont soulevé le problème 
causé par la mauvaise odeur émanant de 
l'usine. Cette odeur nauséabonde s'expli-
que par les matières premières broyées 
servant à fabriquer la bière. 

Concernant la tournée des chauffeurs-li-
vreurs dans le Grand-Nouméa, elle est mal 
répartie ou soit elle est chargée. 

Le dernier point concerne le renouvel-
lement des CDD qui n'ont abouti à aucun 
CDI jusqu'en ce début d'année. 

Normalement, chaque point a été solu-
tionné et il ne reste plus qu'il soit mis en 
pratique dans les faits. n
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D ans le but de préparer un programme 
politique cohérent pour les provinciales, 
les 28 et 29 Février derniers, plus d’une 

centaine de personnes (chaque jour) ont regagné les 
bancs de la fac de Nouville, non pas pour suivre des 
cours mais de s’accrocher un temps soit peu aux dif-
férents thèmes proposés par l’organisation du Parti. 

Des thèmes, il y en avait une large palette, allant 
de la fiscalité en passant par le développement éco-
nomique, faisant un détour sur l’environnement, 
et s’arrêtant sur le programme de l’habitat social. 
Même les questions liées à notre histoire commune 
avec les colons ont été abordées, non sans difficul-
tés, mais l’approche de cette histoire a suscité beau-
coup de questions de la part de l’auditoire. Un autre 
thème a induit des interrogations sur le comporte-
ment de notre jeunesse : que font-ils, quels sont les 
débouchés qui leur sont offerts… Des constats alar-
mants sur les méfaits de l’alcool et du cannabis sur 

nos jeunes ont été relevés. Autant de questions qui 
ont tout de même trouvé des réponses mais il reste 
l’application sur le terrain. La santé évoquée par le 
Docteur Bernard Duparc du syndicat Médical des 
établissements hospitaliers de Nouvelle-Calédonie, 
un sujet tout aussi intéressant pour nos séminaris-
tes le temps d’un week-end. L’auditoire a soulevé, 
entre autres, le problème des tarifs de consultation 
rencontré en province Nord, l’implantation du fu-
tur Médipôle à Dumbéa. La médecine traditionnelle 
va-t-elle de paire avec la médecine occidentale ou 
sont-elles en contradiction ? 

Origine, évolution, situation actuelle et perspec-
tive du combat indépendantiste et nationaliste en 
Kanaky  : vaste sujet traité par Ismet Kurtovitch. 
Concentrés et attentifs, les sympathisants n’ont pas 
hésité à intervenir sur ce thème. 

″ Le nationalisme en Kanaky n’est pas anodin. Il 
y a des critères objectifs mais également un critère 

subjectif dont il faut 
tenir compte  : le fait 
de vivre ensemble  ″, 
a indiqué l’un des 
auditeurs. Sur l’envi-
ronnement et le dé-
veloppement durable, 
deux représentants 
des associations en-
vironnementales ont 
apporté leur contribu-
tion en exposant des 
sujets préoccupants 
tels que la gestion 
des déchets, le nickel 
(une ressource non-
renouvelable), les 

Séminaire politique qualifié de temps de réflexion, le deuxième 
depuis la naissance du Parti, où des sujets tels que la fiscalité ou 
l'habitat social ont été ardemment débattus par les sympathisants du 
mouvement. Exposés, échanges, débats et rencontres au menu...

Séminaire Politique

Se préparer 
à l'avenir
Se préparer 
à l'avenir
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énergies renouvelables, le domaine agricole et son aménagement, 
le domaine artisanal et de l’industrie de transformation, le domai-
ne énergétique. Bien entendu, l’auditoire n’est pas resté insensible 
aux sujets traités par nos deux spécialistes de l’environnement. 
On apprend au détour des questions que le dragage du chenal de 
Vavouto présente un risque potentiel pour l’environnement. Le 
comité qui tiendrait la surveillance des lieux n’est pas actif. Ce 
qui poserait d’éventuel problème au niveau des eaux. De fortes 
inquiétudes en perspective. On notera, par ailleurs, que nos deux 
experts ont proposé une taxation du fuel et du charbon importés 
visant à alimenter un fond destiné au développement des énergies 
renouvelables. 

Des sujets préoccupants, des questions légitimes se posent et la 
population est en droit de trouver des réponses à ces problémati-
ques soulevées plus haut. 

Dans le camp indépendantiste, les discussions vont bon train dans 
le Sud, à peine à quelques semaines des échéances électorales, et 
le choix de ce séminaire politique à Nouville n’est pas sans doute 
rappeler aux partisans de la démarche unitaire qu’il faut prendre 
la mesure de la défaite de 2004. Des discussions, il y en a eu. Des 
rencontres se sont effectuées entre le Collectif des Autochtones 
chapeautés par Raphaël Mapou et Dick Sahiu et le Parti Travaillis-
te, l’un prônant " l’unité des indépendantistes ", l’autre favorisant 
des " possibilités de convergences ". Que faire, à quoi s’attendre 
quand des sujets tels que l’emploi local, le schéma minier n’ont 
pas été résolus et qui viennent d’être discuter au gouvernement. 
D’un autre côté, une autre carte se dessine, celle de l’unité du 
Front affichée en province Sud et dont la tête de liste s’ouvre à 
un des leaders de l’U.C, Rock Wamytan. Encore faut-il convain-
cre la classe dirigeante indépendantiste et proposer un programme 
cohérent émanant de la base. Une base, tellement peu convaincue 

par le travail de ces politiques, qui déçue, côtoie les branches du 
nouveau venu de la scène politique. Un vivier intéressant dont le 
Parti se délecte, et qu’il faut prendre en considération. 

Ce en quoi, le séminaire politique trouve sa raison d’être, of-
frir un large éventail de sujets permettant à chacun, à chacune de 
trouver des réponses. Peut-être qu’il faille passer par ce genre de 
rencontre afin de susciter des vocations en politique et ainsi se 
préparer à l’avenir. 

L’apport de l’USTKE est non-négligeable dans la mesure où le 
sens du discours du Parti est porté dans les rouages de l’organi-
sation syndicale. Un point d’encrage que ne s’en cache pas les 
représentants du Parti. Un point d’appui, encore une fois, et où le 
contenu prôné depuis longtemps au sein du mouvement syndical 
est d’asseoir notre indépendance et relayer à présent sur le plan 
politique par le Parti. 

De l’autre côté, sur les bancs des loyalistes, cette vision est per-
çue un temps soit peu comme proche d’un mouvement radical, 
d’une gauche extrémiste. Certes, mais n’est-il pas vrai que parfois, 
il en faut pour découdre avec la justice coloniale quand nos cama-
rades syndicalistes sont attaqués, et vus dans l’affaire de Carsud, 
et plus précisément lors des affrontements du 17 janvier 2007 sont 
considérés comme des " voyous " (pour reprendre le terme utilisé 
par le Haut-Commissaire, Mr Yves Dassonville). 

Bien entendu le séminaire politique a porté ses fruits. Il était 
nécessaire de s’asseoir, de réfléchir posément, d’ouvrir les débats, 
de discuter sur des sujets qui nous interpellent, de proposer des 
plans d’action, d’organiser des plans de relance, de soumettre des 
incertitudes, d’activer des dossiers restés lettre morte. En somme, 
se préparer à l’avenir tout en se posant sur un socle solide. La 
cueillette des fruits se fera dans cinq ans si le Parti réussi la pre-
mière étape : celle d’occuper des sièges provinciaux. n
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K anaky, une république avec 
un régime démocratique par-
lementaire. 

En prenant en compte l’échelle des 
valeurs, le pays se dote d’une politi-
que démocratique la meilleure possi-
ble que garantissent les valeurs fon-
damentales de la Nation. La culture 
kanak, la république parlementaire 
d’Italie, la monarchie parlementaire 
du Royaume Uni, la république semi-
présidentielle de France sont les sour-
ces d’inspiration de la construction de 
la république de Kanaky. 

  

La dignité du peuple kanak 
portée au sommet de la Nation

L’émancipation de ce peuple autoch-
tone est l’enjeu primordial de la lutte 
de libération qui doit porter au som-
met du futur État, la plus haute digni-
taire de la culture kanak, dénommé le 
" grand chef suprême ". 

En effet, acculée au fond des réser-
ves (lire C.O N°13), cette dignité nais-
sante de peuple légitime survit voilà 
155 ans. Le défi est plus que jamais à 
relever, en la portant de l‘état de sur-
vie, à la dignité de peuple souverain. 
Le grand chef suprême, mémoire vi-
vante des valeurs de la morale cou-
tumière et symbole du maintient des 
équilibres et de la cohésion sociale au 
sein des tribus, a vocation d’être le 
garant de ces valeurs au niveau de la 
nation de Kanaky. 

Ainsi décrite et représentée au plus 
haut niveau, cette dignité de peuple 

responsable est à inscrire au niveau 
du patrimoine culturel de l’humanité. 
Elle est aussi à symboliser, sur le dra-
peau flottant au-dessus du pays, par la 
tige de l’igname poussant sur le po-
teau central de la case, qu’elle nourrit 
au quotidien, des valeurs de recon-
naissances mutuelles, de respect, de 
solidarité, de partage… 

Le mode de désignation et la durée 
du mandat du grand chef suprême res-
pectent les procédures coutumières en 
vigueur actuellement dans le pays, re-
latives à la présidence des aires cou-
tumières. 

  

Toutes les communautés 
de Kanaky représentées 
au sommet de la Nation 

La pleine reconnaissance de l’iden-
tité kanak permet à toutes les commu-
nautés qui ont participé à l’édification 
du pays, le partage de la plein souve-
raineté de la Nation. 

En parallèle au trône du grand chef 
suprême, présenté ci-dessus, la repré-
sentation de tous les citoyens de la 
nouvelle république, revient au prési-
dent élu par l’assemblée nationale, le 
sénat coutumier et les présidents des 
provinces. 

L’assemblée nationale et les assem-
blées de provinces sont élues au suf-
frage universel direct. Le sénat coutu-
mier est désigné selon les procédures 
coutumières. L’assemblée nationale 
et le sénat coutumier forment le par-
lement. 

  
Les pouvoirs

- Le grand chef suprême, garant des 
valeurs qui fondent la société de la 
réussite, au cœur de la Nation, digne 
d’être souveraine. 

- Le président représente l’État au 
sein des instances dirigeantes de la 
nation et au niveau international. 

- Le premier ministre, désigné par le 
président, après consultation des par-
tis et l’investiture du parlement, éta-
blit la liste des ministres et secrétaires 
d’État. Il dirige avec le cabinet, l’ac-
tion du gouvernement et l’adminis-
tration. Nul ne peut cumuler fonction 
ministérielle et mandat parlementai-
re. Les ministres sont solidaires et le 
gouvernement est responsable devant 
le parlement qui peut le renverser. 

- Le parlement vote les lois et le 
budget. Il partage avec le 1er ministre, 
l’initiative des lois. Le président de 
l’assemblée nationale exerce l’inté-
rim du président de la république. 

  

Le drapeau 

Les apports extérieurs qui enrichis-
sent le pays doivent être symboli-
sés sur le drapeau, comme la tige de 
l’igname grimpant au pied du poteau 
central de la case qu’elle nourrit des 
valeurs fondamentales de la républi-
que, de la base jusqu’au sommet de 
la Nation. n 

Houquet Prosper

Point de vue

            Ebauche de projet de société 
    relative aux plus hautes instances 

de la République de Kanaky
" Point de vue " revient avec un travail constant de Prosper Houquet qui s'essaye à pointer une 
esquisse de ce que pourraient être nos instances dirigeantes de demain. 
Pourquoi pas, à vous d'en juger.
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Portrait

Chrono en main avec Martine
Très active dans ce qu’elle fait, Martine Hardjosalikoen est chauffeur-livreur, merchandising et 
commerciale remplaçante à Goodman Filder. Née à Canala, il y a 34 ans, elle a fait entièrement 
sa scolarité à Nouméa et la finira au lycée Saint-Pierre Chanel à la Conception. Dans le secteur 
de l’agro-alimentaire, elle a occupé le poste de livreuse, d’employée de production dans des 
sociétés différentes jusqu’en fin 2003. Finalement, depuis 2004, sa situation se stabilise, et 
Martine s’engage dans une course contre la montre tous les matins et ce depuis 5 ans.

4 h 30 du matin, heure à laquelle Martine 
se lève durant la semaine de boulot et elle 
a une heure pour faire sa vaisselle de la 
veille, le ménage, et bien sûr se préparer 
pour se rendre à son lieu de travail. Son 
mari, Patrick, en profite pour préparer les 
enfants qui vont se rendre à l’école. 

Habitante de Kaméré, Martine met dix 
minutes pour rejoindre la zone portuaire 
industrielle quand elle doit s‘y rendre assez 
tôt. A 6 heures, elle commence sa tournée. 
Au total, c’est trois palettes voire cinq 
qui remplissent le véhicule lourd. Et c’est 
parti, Martine fait la tournée des magasins, 
des stations services, des hypermarchés 
des environs. Le parcours de notre livreuse 
hyperactive se fait essentiellement dans 

le Grand-Nouméa sauf au Mont-Dore. 
Pendant 5 h 30, elle va sillonner la ville, 
la zone de Dumbéa jusqu’à Katiramona, et 
la commune de Païta dans les quartiers  du 
Mont-Mou, au village, à Savannah et à 
Nakutakoin. Cinq cartons de biscuits par 
ici, 10 cartons de soupes par là, huit cartons 
de twisties dans un petit magasin, plus de 
vingt emballages de paquets de madeleines 
pour un hypermarché et ainsi de suite… 

Vous l’avez compris, Martine excelle 
particulièrement dans la livraison des 
biscuits, de paquets de gâteaux, des 
paquets de soupe ou autres friandises 
qu’aiment particulièrement les enfants. 
Elle travaille pour Goodman Filder, une 
société implantée en Australie et aux îles 

Fiji dont une des fabrique de farine et des 
marques " Snacks " se trouve à Nouville. 

Du lundi au vendredi, à partir de 13 
heures, elle se rend à La Coulée dans 
une des filiales du groupe, une société 
de fabrication de biscuit calédonien. Une 
heure de trajet (aller-retour) lui suffit 
pour y aller, et là sur place avec l’aide 
des magasiniers, elle remplit de nouveau 
son fourgon pour ensuite livrer dans les 
grandes surfaces de la capitale. Une course 
contre la montre qui s’effectue cinq jours 
sur sept chaque semaine. Quand elle peut, 
elle passe parfois au siège du syndicat pour 
ajuster quelques détails au niveau de sa 
fédération. Sa journée, enfin, elle la finit à 
14 h 30. 

De forte corpulence, elle a un côté 
bouillonnant dans sa façon d’être, ses 
camarades du syndicat la définissent comme 
" une véritable organisatrice ", " elle sait 
planifier les évènements ", a précisé l’une 
des militantes qui est toujours à ses côtés. 
Rentrée récemment dans le bureau de la 
Fédération Industrie, Martine a la charge 
des comptes. Une tâche tout de même 
difficile mais elle tient à y être sérieuse 
car comme elle le dit " de la rigueur, il en 
faut si l’on veut être efficace ! ". Ayant une 
formation en comptabilité, et justement au 
niveau des détails, Martine aime les choses 
bien rangées. Elle le fait de même avec la 
nouvelle responsabilité qu’elle a endossé 
dernièrement. Un membre du bureau se 
souvient : " une fois on est arrivé un matin 
au bureau et quelques affaires avaient 
été déplacées ou rangées ailleurs. Nous 
n’avions rien remarqué. C’est anodin mais 
ce sont des détails qui peuvent changer la 
donne ". 

Complimentée par ce genre de remarque, 
Martine s’en moque. L’essentiel, dit-elle, 
c’est d’effectuer du bon travail et dans 
l’intérêt général. n

Toute seule à effectuer les livraisons, Martine compte et recompte le nombre de 
cartons de biscuits. Après vérification, elle livre la marchandise chez les clients.
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Pas de répit sur le terrain social, l’USTKE 
s’engage de tout part afin de défendre 
ses priorités. Le premier bureau élargi de 
l’année a fait le point, le samedi 28 Mars, 
sur les différentes actions menées par 
les responsables sur le terrain et dans les 
différentes négociations.

"L e texte sur la protection de l’emploi lo-
cal établit par le Medef et plusieurs syn-
dicats a été adopté à la majorité par le 

gouvernement " , a regretté le président de l’organisation 
syndicale. " Il n’y aucune protection de l’emploi local 
dans ce texte ! Ils ont exclu les intérimaires ", a rajouté 
Gérard Jodar en s’indignant du manque de discernement 
des responsables syndicaux, du Medef et des membres 
du gouvernement. 

Les intérimaires venus de Métropole peuvent prétendre 
à un poste et c’est une porte ouverte à la confiscation des 
emplois destinés aux locaux. Après le parcours du C.E.S, 
du gouvernement, du Conseil d’État, le texte sur la pro-
tection de l’emploi local doit revenir au Congrès pour 
qu’enfin il soit avaliser ou non par les différentes com-
posantes du Congrès. Toujours est-il que le C.E.S a de-
mandé un projet de loi portant sur l’application du texte.

 Carsud
Celui-ci est toujours dans l’impasse. L’USTKE a ren-

contré Philippe Gomes, président de la province Sud sur 
une possibilité de sortie mais d’un autre côté le groupe 
Véolia ne semble pas céder d’un poil.

Foyer Paul Reznik
Du côté de Nouville, la section réclame 

la mise en place d’une grille salariale pour 
les employés du Foyer entre autres. Une 
rencontre devrait intervenir début Avril sur 
une possibilité de sortie avec le président 
de l’A.C.H.

Aircal
Par contre à Magenta, une quinzaine 

d’adhérents affiliés à l’USTKE ont fait le 
forcing du côté de la billetterie depuis le 18 
Mars. Certains avions d’Aircal n’ont pas 
pu décoller. Des clients ont été contraints 
de rester aux îles et d’autres n’ont pu partir 
de Nouméa. (voir ci-contre). Il a été signa-
lé, par ailleurs, que la ligne Nouméa-Touho 
est déficitaire (près de 50 millions CFP).

Boucherie Super U
Concernant la boucherie de Super U à Trianon, les 

employés se mettront bientôt à leur compte. Une bonne 
nouvelle pour cette société qui se lance dans le monde de 
l’entreprise. 

Cégélec
A Numbo, les camarades de Cégélec ont à faire à un 

patron qui ne veut en aucun cas céder du terrain dans 
les négociations. (voir page 7). Le mouvement risque de 
s’étendre à Vavouto où un certain nombre d’employés 
travaillent sur le chantier. 

Province des Iles
Les adhérents de la fonction publique de la province 

des Îles ont lancé un mouvement de protestation du 23 
au 25 Mars. Principales revendications : reclassement 
du personnel de santé, des aides soignants, et d’une aide 
cuisinière. Les responsables de l’Union provinciale at-
tendent plutôt la mise en application de cet accord signé 
le 25 Mars dernier entre les différentes parties. 

Autre précision apportée : le fonctionnement des fédé-
rations. Et celle qui a beaucoup de difficulté au niveau 
de sa représentativité de son bureau est la fédération 
Énergie. Comme à l’accoutumé, la réunion s’est achevée 
avec le bilan financier fait par la trésorière de l’USTKE 
et des questions diverses ont été posées aux responsables. 
On n’a pas manqué de rappeler aux délégués présents de 
penser aux solidarités entreprises dans les différents pi-
quets de grève. n

Bureau Elargi

Première réunion de l'année
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L'actualité socialeen bref
n Une reprise de l'activité à la 
boucherie Super U Trianon

Les employés de la boucherie de l’hy-
permarché de Trianon reprendraient 
sous peu leur activité. 

Ils étaient dans l’attente d’une issue 
d’un conflit les opposant à leur patron 
en fuite. Entre temps, le dossier de 
cette affaire était entre les mains de la 
justice. 

Leur acharnement a payé puisqu'ils 
vont être rémunérés prochainement 
(pour les mois durant lesquels ils n’ont 
pas perçu de salaire à savoir : janvier, 
février et mars). 

Pour l’instant, il ne reste plus que le 
contrat soit signé entre les repreneurs 
de la boucherie et les propriétaires des 
lieux, à savoir l’hypermarché. n

n Turbulences à Aircal
Mi-Mars, des remous se sont ressen-

tis autour du Directeur Général d’Air-
cal. Une ouverture de poste externe en 
tant qu’agent de vente a été effectuée. 

Après une sélection des candidats, Mr 
William Hiage, n’a pas souhaité retenir 
la candidature d’une jeune fille origi-
naire de Nengone, de surcroît qualifiée, 
compétente et ayant exercée durant un 
an (en tant que CDD à ce poste). 

Le DG a prétexté une clause de confi-
dentialité non respectée et pour une 
raison extraprofessionnelle, il a adopté 
une position de principe non fondée au 
regard de l’USTKE. 

La section a dénoncé cette situation. 
L’ouverture de la billetterie de Magen-
ta a été perturbée par nos camarades. 
La section ne pouvait pas agir sur le 
départ des avions puisque ceux-ci ont 
été sortis du hangar la veille de leur 
décollage. 

Par contre, les camarades d’Ouvéa 
ont fait le forcing, les avions n’ont pas 
pu atterrir le 24 Mars dernier sur le tar-
mac de l’île. 

Le 30 Mars, coup de théâtre : le DG 
donne sa démission, l'USOENC pro-
pose une rencontre avec le gouverne-
ment. De son côté, le gouvernement 
soutient Mr William Hiage. 

La société Aircal rencontre d'énor-
mes difficultés financières. n

n Quelques précisions...
Une conférence de presse s’est te-

nue à la Centrale syndicale, le 2 Avril. 
Le président de l’organisation a tenu 
à préciser quelques éléments sur des 
conflits en cours. 

L’USTKE réclame à la direction de 
Cégélec une revalorisation des salai-
res pour 3 employés ayant obtenus une 
promotion de mérite soit près de 18 
000 CFP pour chacun alors que l’en-
treprise réalise un C.A annuel de 3 mil-
liards CFP !

Par ailleurs, au CCT, les candidatures 
de deux jeunes diplômés kanak ont été 
remis à la direction. L’un a un master 
en communication et l’autre candidat 
dispose d’un doctorat en communica-
tion. La section du STKE/CCT deman-
de l’étude de leurs dossiers de candi-
dature.

Par la voix de son président, l’US-
TKE dénonce la pression politique 
exercée sur les chefs d’entreprises 
alors que certains conflits pourrait être 
réglés assez rapidement ! n

n Revalorisation salariale réclamée 
au Foyer Paul Reznik

Le conflit a débuté fin Janvier. Il est 
toujours en cours (début Avril). Les 
grévistes ont obtenu de leur direction : 
la reprise de l’activité de la secrétaire 
de direction dans de meilleurs condi-
tions de travail. 

Leur principal objectif actuellement 
est l’obtention de la revalorisation de 
leurs salaires. Certains n’ont pas été 
augmentés depuis près de 10 ans. 

"  On demande aussi les comptes fi-
nanciers de l’A.C.H. afin que nous 

puissions établir un 
ajustement au niveau 
des salaires  ", a réclamé 
Paul Paouro, le représen-
tant syndical/STKE au 
F.P.R. mais le président 
de l’A.C.H. (Association 
Calédonienne des Han-
dicapés) a refusé dans la 
mesure où celle-ci ne peut 
le fournir qu’aux mem-
bres du C.A. 

Des négociations sont 
en cours entre nos repré-
sentants syndicaux et le 
président de l’A.C.H. n

Les étales seront bientôt réapprovisionnées en viande. Une bonne nouvelle 
pour les employés.
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A Dili, Joel Fitzgibbon, ministre australien de la dé-
fense a inauguré le jeudi 5 mars un centre de for-
mation militaire dans la capitale du Timor oriental. 

Dans le cadre de sa coopération avec le Timor oriental, le 
gouvernement australien devrait former des jeunes soldats 
timorais et leur inculquer des bases de la langue anglaise 
afin de leur ouvrir éventuellement la voie d’une formation 
plus poussée en Australie. 

Julio Tomas Pinto, secrétaire d’État à la défense dans ce 
jeune pays devenu indépendant en 2002, a pour sa part ex-
primé le souhait de voir augmenter le volume de soldats du 
Timor envoyés en entraînement dans les académies militai-
res australiennes. Le niveau de ces échanges de formation 
est jusqu’ici quasiment nul. Ce centre est aussi destiné à 
former des soldats et spécialistes de l’armée timoraise dans 
des domaines aussi variés que les transmissions, le génie, la 
logistique et la médecine. 

L’Australie se pose actuellement en position prééminente 
au Timor oriental, en tant que force principale contribuant 
au contingent de maintien de la paix et de stabilisation man-
daté par l’ONU. 

Ce contingent, d’abord force intérimaire entre 1999 et 
l’indépendance, est resté en place en raison de la situation 
particulièrement instable de ce jeune pays. En mai 2006, des 
émeutes postélectorales avaient entraîné un renforcement de ce 
contingent (auquel participe aussi la Nouvelle-Zélande). La si-
tuation était à nouveau devenue volatile après la double tentative 

d’assassinat du Premier ministre Xanana Gusmao et du Président 
José Ramos Horta, le 11 Février 2008. Alors que M. Gusmao 
en était ressorti indemne, M. Ramos Horta avait été grièvement 
blessé et avait été hospitalisé pendant plusieurs mois dans un éta-
blissement australien. n

A Buka, début mars, Duncan Kerr, le secrétaire d’État aus-
tralien pour les îles du Pacifique a effectué sa première 
visite officielle sur l’île papoue de Bougainville, provin-

ce autonome de la Papouasie-Nouvelle-Guinée depuis juin 2005. 
Le membre du gouvernement fédéral australien dirigé par le Pre-
mier ministre Kevin Rudd a profité de son passage et d’entretiens 
avec James Tanis, récemment élu Président de la province, pour 
réaffirmer le soutien de l’Australie. 

Ce soutien se traduit notamment par de nouvelles annonces 
concernant la construction de bâtiments (environ 280.000 euros 
pour un centre d’accueil et de formation pour les femmes et en-
fants), mais aussi en soutien au processus de désarmement et de 
stabilisation de cette île, qui fut en proie à une guerre sécession-
niste entre 1988 et 1997. (**) 

Le 6 Mars, Mr Kerr, qui avait auparavant rencontré le gou-
vernement papou à Port-Moresby, a rappelé que son pays 
avait été largement impliqué dans le processus de stabilisation 
et de maintien de la paix, via une force mandatée par l’ONU. 
Outre d’autres fonds australiens annoncés pour un système d’ad-
duction d’eau d’une école secondaire sur l’île, Mr. Kerr a aussi 
estimé en substance que le processus de désarmement de toutes 
les anciennes factions sur l’île était une condition fondamentale 
pour un véritable retour de la paix à Bougainville, ainsi qu’un 
développement durable. 

L’île de Bougainville recèle aussi l’un des plus importants gi-
sements de cuivre à ciel ouvert au monde, sur le site de Panguna. 
Cette mine a cessé de fonctionner après le début de la guerre ci-

vile et n’a pas encore repris. De nombreux opérateurs (dont l’opé-
rateur historique, Bougainville Copper Limited, filiale de Rio 
Tinto) se sont succédé, ces deux dernières années, pour annoncer 
leur volonté de reprendre l’exploitation.

La banque asiatique aussi
Entre-temps, la Banque Asiatique de Développement (ADB, 

basée à Manille), a annoncé le 5 Mars l’octroi d’une subvention 
de deux millions de dollars US, destinée à financer la remise à ni-
veau de routes et infrastructures rurales, principalement dans les 
provinces de la région des Hauts Plateaux, a précisé l’ADB dans 
un communiqué. Objectif principal : au nom de l’élimination de 
la pauvreté, améliorer les conditions et le niveau de vie en déve-
loppant des " opportunités " économiques entre cette province 
et le reste du pays, notamment sa capitale Port-Moresby. Cette 
enveloppe permettra de remettre à niveau environ 80 kilomètres 
de routes, alors qu’une autre partie de l’enveloppe sera dédiée à la 
formation des populations de ces régions dans des domaines aussi 
variés que l’agriculture et la gestion. n

(**) : Les combats entre l’Armée Révolutionnaire de Bougainville 
et les forces de défense papoues ont cessé après la signature d’ac-
cords de paix et d’un plan d’autonomie élargie, qui prévoit aussi un 
transfert progressif des compétences du pouvoir central aux autori-
tés locales (désormais dotées d’un parlement et d’un gouvernement). 
Ces accords prévoient également un référendum d’autodétermination 
dans les « dix à quinze ans » suivant la date de signature.

L'Australie ouvre un centre de formation militaire au Timor oriental

Canberra se penche sur le cas de Bougainville

  timor oriental

  papouasie nouvelle-guinée

Joel Fitzgibbon, ministre australien de la défense a rencon-
tré José Ramos Horta, Président du Timor oriental.
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Avoir 20 ans en Birmanie 
et rêver de business

L’ histoire ne leur a pas encore donné de nom. Juste une 
lettre : " Z ". Ils étrennent leurs 20 ans sur les bancs 
d’amoureux patinés du lac Inya, au cœur de Rangoun, 

ou le long des artères sèches et brûlantes de Mandalay, l’ex-capi-
tale royale. Ils ont les visages mats et sobres de leurs pères, leurs 
carrures étroites. Elles ont le port de tête droit de leurs mères, 
leurs cambrures élastiques. La Birmanie est leur pays, la dictature, 
leur régime. 

" Z " pour " génération Z ". Une étiquette qu’ils ne connaissent 
pas, n’emploient pas, mais que chercheurs et expatriés leurs ont 
attribuée. Une appellation en écho à celle qui désigne leurs pa-
rents : " génération 88 ", pour l’année 1988, où la junte au pouvoir 
avait réprimé avec une violence inédite le mouvement étudiant 
qui la contestait. Une expression en forme d’énigme, qui résume 
à sa façon une jeunesse avant tout urbaine, dont les goûts et les 
ambitions, communs à d’autres régions d’Asie, se développent 
désormais en Birmanie. 

Un étrange pays, la Birmanie. Replié sur lui-même depuis près 
de cinq décennies. Où, il y a quinze ans encore, un dîner après 
20 heures était susceptible d’être interprété comme une tentative 
de réunion, passible d’arrestation. Où, il y a trois ans encore, les 
DVD étaient formellement interdits, comme les antennes satelli-
tes. Un pays où, aujourd’hui encore, les courriels sont lus et les 
puces de téléphones portables accessibles seulement au marché 
noir. 

La génération Z a 20 ans et, sans grèves, sans manifestations 
- impossibles -, elle s’émancipe. A la façon de Min Thu, 22 ans, 
étudiant en économie, fils de petits commerçants de textile. Le 
premier de sa lignée à avoir définitivement rejeté le longyi, le 
vêtement traditionnel, une grande étoffe légère que les Birmans 
nouent autour de leur taille en guise de pantalon-jupe. Min Thu 
tient à tout : à son jean sombre comme à ses baskets. Malgré les 
35 degrés ambiants. " Au début, mes parents se sont moqués de 
moi, ils pensaient que ça me passerait ". 

Et puis non. Désormais, des dizaines de shopping malls per-
mettent à sa classe d’âge de satisfaire ses envies. Des galeries 
commerciales qu’éclairent des néons blafards. Les vendeurs sont 
plus nombreux que les clients, les marques plus chères que sur les 
étals de rue. Mais, comme d’autres jeunesses du monde, la nou-
velle génération birmane aime à s’y retrouver, même si elle n’a 
pas les moyens des prix affichés. Détonante, la mode est influen-
cée par une déferlante de culture rap et hip-hop. Avec des stars, 
des concerts en plein air et des milliers de jeunes fans qui adu-
lent leurs icônes en tenues de vidéo-clip. L’évolution reste sous 
contrôle : les chanteurs rap ou punk ont droit aux artifices qui leur 
siéent, mais la censure édulcore leurs refrains subversifs. La pop 
internationale est intégralement traduite et réinterprétée par des 
artistes birmans, Madonna et Céline Dion incluses. 

Elle a 20 ans, la génération Z, et ça l’emballe cette nouvelle 
culture. Nay Mar, 23 ans, masseuse dans un spa soyeux de Ran-
goun pour 20 dollars par mois, aime Shakira et les Backstreet 
Boys. Grâce aux pourboires de ses clients - jusqu’à 300 dollars 
-, cette fille d’un militaire peu gradé a pu adopter le jean et les 
pantacourts. Elle rit : " Je renfile le longyi quand je me rends avec 
mes parents, le dimanche, à la Shwedagon la grande pagode de la 
ville ". Elle en connaît qui cachent leur jupe sous le longyi avant 
la boîte de nuit. 

Elle a 20 ans, la génération Z, et elle s’affranchit, donc. Mais 
pudiquement, façon années 1960. Elle ne dénigre pas le boudd-
hisme. Habite toujours sans broncher chez ses parents jusqu’au 
mariage. Ils jasent, mais sans excès. La vie s’écoule alors, dans 
des appartements étriqués, derrière des façades noircies par le 
temps et l’humidité. On y grimpe après avoir secoué la clochette 
accrochée à une cordelette qui pend jusqu’au trottoir. Des grilles 
remplacent portes et fenêtres, laissées entrouvertes à cause de la 
chaleur. Et, comme chez Sands Lwin, seuls le canapé du salon et 
un paravent séparent son lit de celui de son grand-père. 

Elle a 20 ans, Sanda Lwin, tout rond. Elle flotte dans son jean 
neuf, soigne sa coupe courte de garçonne, ne se plaint pas. Elle 
rêve seulement d’ailleurs. " Parce qu’ici l’éducation ça ne vaut 
rien ". A l’université, où elle étudie les langues étrangères, comme 
dans toutes les facs, la bibliothèque est fermée. Les réunions sont 
déconseillées. Les enseignants doivent laisser la porte de la salle 
de classe ouverte pendant les cours. Comme tous les étudiants, 
potentiellement contestataires, Sanda Lwin n’a pas non plus le 
droit de flâner hors de Rangoun. Pour en sortir, il lui faut une 
autorisation du recteur. 

Si elle veut avoir une chance de réussir ses examens, tous les 
après-midi, elle doit suivre des cours dans un institut privé. Pour 
pallier les insuffisances du public, la plupart des parents y ont 
recours, dès le lycée. La qualité de l’enseignement varie avec 
les prix. Sanda Lwin s’en désespère, car, malgré tout ses efforts, 
même pour elle, issue des classes moyennes supérieures, il n’y 
aura " pas d’emploi intéressant, rémunéré correctement ". 

Alors oui, elle rêve. D’étranger. Comme l’immense majorité 
des jeunes Birmans qui ont désormais accès à la télévision et 
aux séries sud-coréennes. Internet y est pour beaucoup, même si 
de nombreux sites sont encore interdits. Ces cinq dernières an-
nées, les prix des passeports sont passés de plusieurs centaines 
de dollars à moins de 50. Une multitude d’agences d’"emplois 
pour l’étranger" aussi se sont développées, offrant enfin, à leur 
manière, le rêve en kit. Elles ont pignon sur rue et proposent des 
salaires jusqu’à dix fois supérieurs au revenu moyen en Birmanie 
- environ 40 dollars par mois. Les garçons partent sur des chan-
tiers de construction, des pipelines, des navires, les filles comme 
comptables. Les destinations phares sont la Malaisie, Singapour, 
les Émirats arabes unis. n

Anaïs Favre, 
Le Monde 27 mars 2009

La Birmanie est un pays d’Asie du sud-est continentale 
ayant une frontière commune avec l’Inde, le Bangla-
desh, le Laos, la Chine, et la Thaïlande. Avec près de 50 
millions d’habitants en 2005, la Birmanie occupe une 
superficie totale de 678 500 km2 dont la capitale des 
Naypyidaw. La plus grande ville est Rangoon. On parle 
le birman dans ce pays bordé par la mer d’Andaman au 
sud et par le golfe du Bengale au sud-ouest, avec environ 
2000 km de côtes au total. Le pays est conduit par un 
régime dictatorial sous la présidence de Than Shwe.



Grève générale du 11 Mars


